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RETURN BIDS TO : 

 
RETOURNER LES  
SOUMISSIONS À:   
 
Privy Council Office/Bureau du Conseil privé 
Mail Reception Area/Salle de réception de 
courrier 
11 rue Metcalfe Street 
Ottawa, Ontario 
K1P 5K9 

 
REQUEST FOR PROPOSAL 
DEMANDE DE PROPOSITION 
 

Proposal To: Privy Council Office 
We hereby offer to sell to Her Majesty the 
Queen in right of Canada, in accordance with 
the terms and conditions set out herein, 
referred to herein or attached hereto, the 
goods, services, and construction listed herein 
and on any attached sheets at the price(s) set 
out thereof. 

 
Proposition aux: Bureau du Conseil privé 
Nous offrons par la présente de vendre à  Sa 
Majestéla Reine du chef du Canada, aux 
conditions énoncées ou incluses par référence 
dans la présente et aux annexes  ci-jointes, les 
biens, services et construction énumérés ici 
sur toute feuille ci-annexées, au(x) prix 
indiqué(s).                                                                                             
 
Instructions : see herein 
Instructions: Voir aux présentes 
                                                                                      

 

Comments - Commentaires      
 

This document contains a security requirement 
of SECRET.  Ce document comporte une 
exigence de sécurité de niveau SECRET. 
 
 
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
 
Privy Council Office/Bureau du Conseil privé 
90 rue Sparks Street 
Room/pièce 800 
Ottawa, Ontario 
K1A 0A3 
 

 
 
 

 
 
 

Title – Sujet 

Chauffeur désigné   

Solicitation No. – N° de l’invitation 

50027-16 

Date 

August 23, 2016 
Client Reference No. – N° référence du client 
 
GETS Reference No. – N° de reference de SEAG 
 
File No. – N° de dossier 
 

CCC No. / N° CCC  -  FMS No. / N° VME 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 
at – à     02 :00 PM 
on – le   3 oct 2016 

Time Zone 
Fuseau horaire 
heure avancée de l’Est 
(HAE)   

F.O.B.  -  F.A.B. 
Plant-Usine:        Destination:      Other-Autre:  
Address Inquiries to : - Adresser toutes 
questions à: 
Candace Sampson 

Email Address- Adresse  
e-mail :  
candace.sampson@pco-
bcp.gc.ca 
                                     

Telephone No. – N° de téléphone : 
613-947-0473 

FAX No. – N° de FAX 
613-947-0484 

Destination – of Goods, Services, and Construction: 
Destination – des biens, services et construction : 
 
Voir à l’intérieur 

Delivery required - Livraison 
exigée 
Voir à l’intérieur 

Delivered Offered – Livraison 
proposée 

Vendor/firm Name and address 
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
 
 
Facsimile No. – N° de télécopieur 
Telephone No. – N° de téléphone 
Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/firm  
(type or print)- 
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 
fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 
 
 
 
Signature                                                                    Date                           
 
             

mailto:candace.sampson@pco-bcp.gc.ca
mailto:candace.sampson@pco-bcp.gc.ca
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 

devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 

 
 
1.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article A des clauses du contrat éventuel. 
 
1.3  Compte rendu 
 
Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du 
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de 
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Accords commerciaux 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale du 
commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de l'Accord sur le 
commerce intérieur (ACI). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le  Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat  
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et 
les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2016-04-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : soixante (60) jours 
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’aire de réception du courrier du Bureau du Conseil 
privé (BCP) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de 
soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de BCP ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été 
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
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d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du 
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de 
façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, 
incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements - en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas 
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements 
dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le 
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires 
acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme 
suit : 
 
Section I : Soumission technique (quatre (4) copies papier) 
 
Section II : Soumission financière (une (1) copie papier) 
 
Section III : Attestations (une (1) copie papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on 
encourage les soumissionnaires à: 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double face, 

broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente 
harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que 
le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1 Évaluation technique 

 
Critères techniques obligatoires 
 
Le soumissionnaire doit satisfaire à tous les critères techniques obligatoires (O) suivants afin qua sa soumission 
soit considérée en vue de l'attribution du Contrat. Les critères techniques obligatoires sont évalués à 
l'aide de facteurs éliminatoires (réussite/échec). Les soumissions qui ne satisferont pas à tous les critères 
techniques obligatoires comme il est indiqué dans la pièce jointe 1 à la partie 4 seront déclarées non 
recevables et ne seront pas prises en considération. 
 
 
4.1.2 Évaluation financière 

Les soumissionnaires qui satisfont à tous les critères techniques obligatoires sont évalués en fonction du prix 
demandés qui est présent à l'annexe B, Base de paiement. Le prix des soumissions est évalué en dollars 
canadiens, excluant la taxe sur les produits et services et la taxe de vents harmonisée. 

L'évaluation financière est faite en fonction du prix estimatif total. Ce dernier est calculé en additionnant le prix total 
annuel des trois (3) années. (Voir l'annexe B - Base de paiement) 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix 
évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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ATTACHEMENT 1 DE LA PARTIE 4 – CRITÈRES TECHNIQUES 
 
Les critères techniques obligatoires 
 
La soumission doit satisfaire aux critères techniques obligatoires précisés ci-dessous. Le soumissionnaire 
doit fournir la documentation nécessaire à l'appui de la conformité à cette exigence. 
 
Les soumissions qui ne satisfont pas aux critères techniques obligatoires sera déclarée non recevable. 
Chaque critère technique obligatoire devraient être traitées séparément. 
 

MANDATORY CRITERIA 

Mandatory Requirements/Proposed Resource Met Not 
Met 

Cross- Reference in the Proposal 
and/or the Resource’s CV 

O1 

 
Le soumissionnaire doit fournir trois (3) 
mini fourgonnettes ou fourgonnettes 
pour répondre au besoin. 
 
Le soumissionnaire doit démontrer que les 
trois (3) véhicules respectent les exigences 
en matière de véhicule décrites à la section 
10 de l'annexe A, Énoncé des travaux. 
 
La soumission doit traiter du type, de I’ 
année du modèle et de I’ état ainsi que de la 
disponibilité d'un diable (petit chariot), d'un 
extincteur et d'une trousse de premiers 
soins. 
 
Les soumissionnaires doivent fournir, sur 
demandes, l'immatriculation du véhicule et 
les autres renseignements nécessaires pour 
prouver qua le véhicule répond aux 
exigences. 
 

   

O2 

Le soumissionnaire doit fournir trois (3) 
chauffeurs principaux et trois (3) chauffeurs 
remplaçants pour répondre au besoin. 
 
Le soumissionnaire doit fournir la liste des 
noms des trois (3) chauffeurs  principaux et 
des deux (2) chauffeurs remplaçants. 
 
Le soumissionnaire doit démontrer que les 
chauffeurs respectent les exigences en 
matière  de chauffeur décrites à la section 9 
de l'annexe A, Énoncé des travaux. 
 
La soumission doit contenir de (l'information 
détaillée sur le permis de conduire de tous 
les chauffeurs, ainsi que sur leur cote de 
sécurité et leurs compétences dans les deux 
langues officielles. 
 
Les soumissionnaires doivent fournir, sur 
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MANDATORY CRITERIA 

demande, une copie des permis de conduire 
et les autres renseignements nécessaires 
pour prouver que les chauffeurs 
répondent aux exigences. 
 

O3 

Chaque chauffeur doit être cautionné pour le 
montant de 5,000.00$. 
 
Le soumissionnaire doit confirmer que les 
chauffeurs sont lies par une caution. 
L'autorité contractante peut exiger une 
preuve de l’existence de cette caution. 
 
 

   

O4 

S’il y a augmentation du travail prévu 
dans le cadre de cette exigence, le 
soumissionnaire reconnaît et accepte ce 
qui suit : le soumissionnaire fournira un 
quatrième (4e) chauffeur principal 
disposant d’un véhicule. Ce chauffeur 
s’ajoutera aux trois (3) chauffeurs 
principaux et aux deux (2) chauffeurs 
remplaçants, disposant eux aussi d’un 
véhicule, selon le point M.2 ci-dessus et 
conformément aux mêmes modalités et 
taux énoncés dans la présente demande 
de proposition et dans le contrat 
subséquent. 
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS 
 
Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le 
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et 
fournies tel que demandé. 
 
Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la 
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat. 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer 
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera 
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment 
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements 
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non 
recevable. 
 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2 Attestations préalables à l'attribution du contrat 
 
 
Les attestations énumérées à l’annexe E devraient être remplies et fournies avec la soumission mais 
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que 
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se 
conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se 
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée 
non recevable. 
 
5.2.2.1 Statut et disponibilité du personnel 
 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque 
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les 
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce 
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les 
services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant 
avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de 
la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. 
Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du 
contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la 
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au 
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
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5.2.2.2  Études et expérience 
 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les 
travaux prévus dans le contrat éventuel. 
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par 
le PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

L’entrepreneur doit, en tout temps au cours de son travail pour le marché, l’offre à commandes ou 
l’arrangement en matière d’approvisionnement, détenir une attestation de sécurité d’installation (ASI) 
délivrée par le Programme de sécurité industrielle de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada et approuvé par le bureau du Conseil Privé. 

L’entrepreneur et ses employés doivent TOUS détenir une autorisation de sécurité de niveau SECRET 
délivrée par le Programme de sécurité industrielle de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada et approuvé par le bureau du Conseil Privé. 
 
L’entrepreneur et ses employés NE DOIVENT PAS utiliser leurs systèmes de TI pour traiter, produire ou 
stocker électroniquement des données ou des renseignements PROTÉGÉS ou CLASSIFIÉS. 
 
Les activités de sous-traitance qui comportent des exigences en matière de sécurité NE DOIVENT PAS 
être octroyées avant l’obtention de la permission écrite du bureau du Conseil Privé. 
 

a)Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) et un guide de 
classification de la sécurité (si applicable), attaché à l’annexe B 
b)Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition) 

 
6.2 Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux à l'annexe A. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://://ccua-sacc.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp)achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010C (2016-04-04), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est du 1er decembre 2016 au 30 novembre 2017 inclusivement. 
 
6.4.2 Option de prolongation du contrat 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
trois (3) période(s) supplémentaire(s) de un (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/
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Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que 
par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
 
6.5.  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Candace Sampson 
Agent principal aux contrats 
Bureau du Conseil privé 
Service des acquisitions et des contrats 
90 rue Sparks, bureau 800 
Ottawa, Ontario, K1A 0A3 
Téléphone : 613-947-0473 
Télécopieur : 613-947-0484 
Courriel : candace.sampson@pco-bcp.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
(à insérer à l’attribution du contrat) 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom :_____________ 
Titre :_____________ 
Organisation :_____________ 
Adresse :_____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
(à insérer à l’attribution du contrat) 
 
 
 
 
 

mailto:candace.sampson@pco-bcp.gc.ca
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6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
 
6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
A condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé 
conformément à l'annexe B, Base de paiement, TPS/TVH en sus. le cas échéant. 

 
6.7.2 Limitation des dépenses 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _____ $ (à insérer à l’attribution du contra). Les droits de douane sont  
inclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a 
lieu. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant 
 de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne 
 sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, 
 modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante 
 avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de 
 fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du 
 Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. 
 L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de 
 cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c.dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux, 
selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
 l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
 présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
 Canada à son égard. 

6.7.3 Paiement mensuel 
 
Clause du Guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
 
6.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9117C (2007-11-30) T1204 - demande directe du ministère client 
 
6.7.5  Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c.Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
 
6.8 Instructions relatives à la facturation 
 
6.8.1 L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des 
 factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
 les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
 
6.8.2 Les factures doivent être distribuées comme suit: 
 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

 
 
6.9  Attestations 
 

Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du contrat et pourra 
faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute 
déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa 
soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de 
résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois. 
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) 2010C (2016-04-04) Conditions générales - services (complexité moyenne); 
c) Annexe A, Énoncé des travaux; 
d) Annexe B, Base de paiement; 
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) Annexe D, Exigences en matière d'assurance; et 
g) la soumission de l'entrepreneur en date du _________(à insérer à l’attribution du contrat) 
 
6.12 Clauses du Guide des CCUA 

 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe D. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne le diminue. 
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L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir a I’ autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date d'attribution 
du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance 
conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorise à faire 
affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, transmettre au Canada 
une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
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ANNEXE A 
ENONCE DES TRAVAUX 

 
1. Titre 
 
Services de chauffeur réservé. 
 
2. Objectif 
Fournir au Bureau du Conseil prive (BCP) des services de ramassage et de livraison a divers endroits 
dans la région de la capitale nationale (RCN), et fournir des services de chauffeur destinés aux 
messagers du Ministère. 

3. Contextes 
Des documents classifies doivent être acheminés quotidiennement entre le Bureau du Conseil privé et 
les sources externes de la RCN. Les Services du courrier, des messagers et des conférences du BCP 
ne peuvent utiliser les véhicules du Ministère pour ces services. Des chauffeurs spécialisés sont 
nécessaires pour transporter les messagers du Ministère qui offrent des services de ramassage et de 
livraison aux différents endroits de la région de la capitale nationale, et pour les ramener au point de 
départ. Lorsque la demande de services dépasse la capacité en matière de ressources humaines des 
Services du courrier, des messagers et des conférences, ces chauffeurs spécialisés assurent 
également des services de ramassage et de Livraisons. II est également nécessaire d'exécuter des 
tâches courantes comme la livraison de matériel entre le Ministère et l’unité de manutention du courrier 
du BCP. 

 
4.      Étendue des tâches 
L'entrepreneur doit fournir, sur demandes, des services de ramassage et de livraison internes et 
externe de matériel notamment, mais non exclusivement des documents classifiés, des boites, des 
mallettes de sécurité, de l’équipement électronique, de petits articles de mobilier et des journaux. 
 
L'entrepreneur doit assurer le transport des employés du Ministère à divers endroits de la RCN; il doit 
être titulaire d'immatriculations émises dans la province concernée et être assuré pour le transport des 
personnes. 

Le travail nécessite que diverses tâches générales Soient effectuées notamment, mais non 
exclusivement, celles de transporter des porte-documents, de soulever des sacs postaux, des boites, 
de l’équipement de bureau, des fournitures et des petits articles de mobilier, d'utiliser des chariots à 
plateforme ou des petits chariots au besoin, et de se pencher, d'accéder aux emplacements, de monter 
des escaliers, de marcher, etc. 
 
La semaine de travail est normalement de quarante (40) heures reparties sur cinq (5) jours. Les 
heures de travail quotidien consistent en huit (8) heures séparées par une période d’une (1) heure 
pour le diner (non inclus dans les huit [8) heures), et il peut être nécessaire à l'occasion de commencer 
à des heures différentes (voir section 7) et de faire des heures supplémentaires. Les heures travaillées 
au-delà 
des quarante (40) heures par semaine sont considérées comme des heures supplémentaires. La 
nécessité de faire des heures supplémentaires est peu fréquente et ne devrait pas représenter plus de 
20 heures supplémentaires par an, par chauffeur. 
 
(L'appendice 1 ci-joint donne un exemple d’une journée de travail moyenne.) 
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5.  Produits livrables 

L'entrepreneur doit être en mesure de fournir les services exiges afin de permettre aux Services du 
courrier, des messagers et des conférences du Ministre de fonctionner sans entraves. L'entrepreneur 
doit fournir, dans un délai raisonnable, des ressources de remplacement lorsque les employés 
principaux ou les véhicules ne sont pas disponibles en raison de circonstances prévues ou imprévues. 
 
6.  Gestion de projets 

Le superviseur des Services de transport et de distribution agit à titre de point de liaison en ce qui 
concerne toutes les communications et les échanges, et il est chargé de la vérification des 
factures. 
 
7.  Lieu de travail et exigences en matière de déplacements 

Tout le travail doit être effectué dans la Région de la capitale nationale.  Le nombre de kilomètres à 
parcourir par chaque chauffeur est évalué à 125KM par jour. 
 
8.  Exigences  
 
Trois (3) chauffeurs principaux disposant chacun d'un véhicule sont exigés. De plus, deux (2) 
chauffeurs remplaçants doivent être disponibles afin de prendre la relève des chauffeurs principaux, 
au besoin. S’il y a augmentation du travail prévu dans le cadre de l’exigence, l’entrepreneur doit fournir 
un quatrième (4e) chauffeur principal disposant d’un véhicule. Ce chauffeur s’ajoutera aux 
trois (3) chauffeurs principaux et aux deux (2) chauffeurs remplaçants disposant eux aussi d’un 
véhicule. 
 
Les chauffeurs sont nécessaires cinq (5) jours par semaine, excluant les jours fériés.  
 
NOTA : Le jour de la Famille en Ontario, en Février, n’est pas considéré comme un jour férié par le 
gouvernement du Canada. 
 
Les chauffeurs disposeront de radios à émetteur-récepteur ou d'autres appareils de communication 
fournis par le BCP. 
 
Les demandes de services de chauffeurs sont présentées par le superviseur des Services de transport 
et de distribution, son adjoint ou le remplaçant désigné.   
 
L'horaire quotidien de travail est variable; les heures supplémentaires et l’horaire échelonné sont 
comme suit : deux (2) chauffeurs travaillent entre 8 h et 17 h tandis que les deux (2) autres travaillent 
entre 8 h 30 et 17 h 30; il peut arriver qu'on ait recours à la rotation des chauffeurs ou des heures de 
travail ou les deux. 
 
Les demandes de livraison et de ramassage sont attribuées par rotation. 
 
II est interdit de fumer dans les véhicules durant le transport des messagers. 
 
L'entrepreneur est chargé d'effectuer les pleins d'essence, les vidanges d'huile et toutes les autres 
tâches d'entretien des véhicules en plus de l'assurance, des frais de stationnement et des 
contraventions liés au service. 
 
En cas de non-disponibilité du chauffeur ou du véhicule prévu, un chauffeur ou un véhicule de 
remplacement doit être fourni en moins dune (1) heure. Cette non-disponibilité peut être causée par la 
maladie, les congés, le bris d'un véhicule, les urgences ou toute autre circonstance imprévue. 
 
9.  Exigences relatives aux chauffeurs 
 
L'entrepreneur doit fournir des chauffeurs qui satisfont aux exigences suivantes : 
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- Ils doivent être titre titulaires d'un permis de conduire émis par la province;  
- Ils doivent être bilingues (anglais et français);  
- Ils doivent détenir une côte do sécurité de niveau secret;                                                         
- Ils doivent avoir une apparence soignée;  
- Ils doivent respecter le code vestimentaire (tenue tout-aller et propre); 
- Ils doivent posséder des qualités personnelles, dont les suivantes : Ils doivent être fiables, dignes 
de confiance, faire preuve de tact et diplomatie, être discrets, avoir un bon jugement et de l'initiative, être 
 honnêtes, ponctuels, entretenir de bonnes relations  interpersonnelles et être bons 
communicateurs; 
- Ils doivent titre en mesure de travailler dans un environnement ou les priorités et les  délais 
 serrés sont monnaie courante; 
- Ils doivent avoir une connaissance approfondie de l'infrastructure de la ville (les routes, 
 l'emplacement des immeubles fédéraux); 
- Les chauffeurs remplaçants doivent également satisfaire aux exigences ci-dessus. 

10. Exigences relatives aux véhicules 

1. L'entrepreneur doit fournir trois (3) mini fourgonnettes ou fourgonnettes qui doivent être 
semblable au model suivants : 

 
 Exemple de model – Ford Escape 
 Poids : 1668 Kg 
 Longueur– 4524 mm 
 Largeur- 2078 mm 
 Hauteur- 1684 mm   
 
 Exemple de model – Dodge Grand Caravan 
 Poids : 2050 Kg 
 Longueur– 5151 mm 
 Largeur- 2248 mm 
 Hauteur- 1751 mm   
 
 Exemple de model – Chevrolet Express  
 Poids : 1713 Kg 
 Longueur– 4770 mm 
 Largeur- 1599 mm 
 Hauteur- 1684 mm   
 
 Exemple de model – Mazda M5 
 Poids : 1550 Kg 
 Longueur– 4585 mm 
 Largeur- 1750 mm 
 Hauteur- 1615 mm   
 
2. Chacun des véhicules doit être de modèle récent (construit en 2013 ou plus récemment);  
3. Chacun des véhicules doit dire propre, en très bon état et bien entretenu; 
4. Chacun des véhicules doit être assuré en bonne et due forme pour le transport de  passagers et 
de marchandises; 
5. Chacun des véhicules doit être équipé d'un diable (petit chariot);  
6. Chacun des véhicules doit être équipé d'extincteurs de type ABC; 7.
 Chacun des véhicules doit être équipé d'une trousse do premiers soins. 
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APPENDICE 1 DE L'ANNEXE A 
 
Example de journée typique pour un chauffeur 
 
8 h - Ramasser le matériel ministériel destine à la messagerie au 11, rue Metcalfe, et le livrer au 2465, 
promenade Stevenage. 
 
8 h 25 - Rapporter le courrier après traitement et le matériel destine à la messagerie en provenance du 
2465, promenade Stevenage, au local UB-20 du 80, rue Wellington. 
 
8 h 50 - Livrer deux mallettes de sécurité Ia salle de conférence de l'édifice du Centre (111, rue 
Wellington). 
 
9 h 10 - Ramasser une mallette de sécurité à la salle de conférence de l'édifice du Centre (111, rue 
Wellington) pour la rapporter au 80 rue Wellington. 
 
9 h 35 - Ramasser 10 boites de dossiers au Bureau de paye de la capitale nationale situe dans l'édifice 
n° 3 du pré Tunney, puis charger ces boites dans la fourgonnette, les transporter au Ministère et les livrer 
au 7e  stage du 59, rue Sparks. 

10 h 20 - Livrer une enveloppe à la résidence de la gouverneure générale au 1, promenade Sussex, livrer 
un porte-document à la résidence du premier ministre au 24, promenade Sussex, puis sur le chemin du 
retour vers le Ministère, ramasser une enveloppe au ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI) au 125, promenade Sussex et retourner au 80, rue Wellington. 

11 h 10 - Ramasser les documents internes à la salle 418 du 85, rue Sparks pour livraison immédiate au 
350, rue Albert, récupérer à cet endroit deux enveloppes destinées à la salle 418 du 85, rue Sparks et les 
y livrer de retour au Ministère. 
 
12 h a 13 h (pause dîner) 

13 h 05 - Ramasser le matériel ministériel destine a la messagerie au 11, rue Metcalfe et le livrer au 
2465, promenade Stevenage. 

13 h 30 - Rapporter le courrier après traitement et le matériel destine à Ia messagerie en provenance du 
2465, promenade Stevenage au local UB-20 du 80, rue Wellington. 

14 h - Ramasser à la salle 830 du 90, rue Sparks deux bacs de courrier à expédier et les livrer a la salle 
UB-32 du 80, rue Wellington. 

14 h 20 - Prendre un messager ministériel au 80, rue Wellington et le conduire au Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS) au 1470, chemin Ogilvy pour livraison de matériel classifié; conduire 
alors le messager au CST (Centre de la sécurité des télécommunications) au 890, chemin Heron pour 
livraison de matériel classifie; puis conduire le messager au 930, avenue Carling pour ramasser 3 boîtes 
de documents à rapporter au Ministère; enfin, conduire le messager au 580, rue Booth pour livrer une 
enveloppe, puis de retour au Ministère, livrer les boîtes à la salle UB-32. 

16 h - Livrer une enveloppe au 25, rue Eddy à Gatineau puis, sur le chemin de retour vers le Ministère, 
faire un arrêt au MAECI, au 125, promenade Sussex pour livrer une enveloppe, et retourner au 80, rue 
Wellington. 
 
16 h 45 - Livrer les enveloppes de retour aux divers bureaux du 80, rue Wellington.  
 
17 h - Fin de la journée de travail. 
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ANNEXE B 
BASE DE PAIEMENT 

 
Le soumissionnaire doit fournir un taux mensuel ferme par chauffeur (incluant les chauffeurs remplaçants et 
les véhicules), pour chaque période, pour les heures régulières de travail. Le soumissionnaire doit aussi 
fournir un taux horaire par chauffeur, pour chaque période, pour les heures supplémentaires de travail, let 
qu'indique ci-dessous.  
 
Les taux doivent être en dollar Canadian. La taxe sur les produits et services (TPS) ou la taxe de 
vente harmonisée (TVH) est en sus, si applicable. 
 
1. Taux mensuel - heure régulière do travail 
 
L'entrepreneur sera payé le taux mensuel suivant par chauffeur (incluant les chauffeurs remplaçants et les 
véhicules) pour les heures régulières de travail (jusqu'a quarante (40) heures par semaine) : 
 

Période initiale 
du contrat 

 
Taux mensuel du 

1er decembre 2016 au 30 
novembre 2017 

Année d’option 1 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2017 au 30 

novembre 2018 

Année d’option 2 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2018 au 

30 novembre 2019 

Année d’option 3 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2019 

au 30 novembre 2020 
$ $ $ $ 

  
 
2. Taux horaire - heure supplémentaires do travail 
 
L'entrepreneur sera paye le taux horaire suivant, par chauffeur (incluant les chauffeurs remplaçants et les 
véhicules),  pour chaque heure supplémentaire travaillée au-delà du quarante (40) heures par 
semaine:  
 

Période initiale 
du contrat 

 
Taux mensuel du 

1er decembre 2016 au 30 
novembre 2017 

Année d’option 1 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2017 au 30 

novembre 2018 

Année d’option 2 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2018 au 

30 novembre 2019 

Année d’option 3 
 
 

Taux mensuel du 
1er decembre 2019 

au 30 novembre 2020 

$             /par heure $              /par heure $           /par heure $          /par heure 
 
 
Le supplément do carburant do carburant n’est pas applicable pour ce contrat. 
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ANNEX C 
 

LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SECURITÉ 
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ANNEX D 
EXIGENCES EN MATIERE D'ASSURANCE 

 

1.  Assurance de responsabilité civile commerciale 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à  
2 000 000,00$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par le Bureau du Conseil privé. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 
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m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à 
l'entrepreneur. 

n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques. 

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante : 

Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 

Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le 
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de 
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un 
règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour 
effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier 
sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du 
règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris 
ou en sus) au nom du Canada. 

2.  Assurance responsabilité civile automobile 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident. 

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 

incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
e. FMPO/SEF/FAQ n° 6f - Avenant relatif aux véhicules de voyageurs pour le transport 

public - Limites minimales requises liées au risque du passager ou aux blessures 
corporelles : 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/J-2/
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8 à 12 passagers : 5 000 000 $ 
Plus de 13 passagers : 8 000 000 $ 

3.  Assurance tous risques relative aux transports 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance tous 
risques relative à tous les transports applicables pour protéger les biens de l'État dont il a la 
charge, la garde ou le contrôle et dont le montant ne doit pas être inférieur à 5 000.00 $ par 
envoi. La base d'évaluation des biens de l'État est la suivante : valeur au jour des sinistres (coût 
non amorti)    

2. Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou 
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages afin 
que les demandes d'indemnité soient correctement établies et payées. 

3. La police d'assurance tous risques relative aux transports doit comprendre les éléments suivants:  
a. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
b. Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts et ses directives. 
c. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout 

droit de subrogation contre le Canada, représenté par le Bureau du Conseil privé 
relativement à toute perte ou dommage aux biens, peu en importe la cause. 
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ANNEX E 
ATTESTATIONS 

 
1. Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus 

 
1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un 

fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du 
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000$ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) 
doivent s'engager officiellement à mettre en œuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il 
s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le 
soumissionnaire est une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, 
la preuve de son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat.  

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats 
du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les 
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non 
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont 
retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 
100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une 
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non 
admissible, sera déclarée non recevable. 

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-
dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit 
télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation 
d'engagement pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du 
travail de RHDCC. 

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, 
atteste comme suit sa situation relativement au PCF :  

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise : 

a. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à 
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 
semaines ou plus au Canada; 

b. ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi 
sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44; 

c. ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100 
employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant 
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation 
de RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). 
Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est jointe; 

d. ( ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro : 
__________ c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC.  

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de 
RHDCC. 

__________________________________________________________________________________ 
Signature du représentant autorisé de l’entreprise                                  Date 
 
 

http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=profile&form=lab1168&dept=sc&lang=f
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/E-5.401
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/E-5.401
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml
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2.   Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée 
ci-dessous. 

Définition 

Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de 
la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces 
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

 intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une 
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 
1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne 
comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces 
canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 
1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. 
R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à 
la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension 
versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-
dessus? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

Programme de réduction des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
des dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) No ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
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e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

 nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

 programme de réduction des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 

Attestation 

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le 
soumissionnaire pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète. 
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